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Le vingtième siècle est probablement celui qui aura entretenu avec 
l'environnement les rapports les plus ambigus voire ambivalents . Siè­
cle prédateur et destructeur des espaces et des espèces, il est parvenu 
à mettre l'espèce humaine elle-même en péril. Explosion démogra­
phique, destruction de la couche d'ozone, production de gaz à effet 
de serre capable de perturber le climat, déforestation, désertification, 
pollution des eaux douces, destructions des ressources halieutiques et 
de la biodiversité, massacre de paysages . . .  les illustrations de nos com­
portements irresponsables ne manquent pas .  
Mais dans le même temps, le vingtième siècle restera celui de la 
prise de conscience écologique. Depuis le Club de Rome à l'aube des 
années soixante-dix, les cris d'alarme n'ont cessé de mettre en garde 
les responsables politiques et économiques sur les dangers que leur 
choix engendraient. Les premières catastrophes écologiques d'origine 
humaine se sont produites, Torrey Canyon, Amoco Cadiz, Seveso, 
Bhopal, Tchernobyl . . . ,  permettant la naissance d'une opinion publi­
que mondiale sensibilisée aux risques écologiques . La conférence de 
Rio a été un grand espoir qui ne s'est pas concrétisé et force est de 
constater qu'aujourd'hui, les préoccupations écologiques restent le 
plus souvent du domaine du virtuel. Sans doute quelques grandes 
conventions internationales sont-elles venues affirmer des volontés 
intergouvernementales de mettre un terme à des destructions massi­
ves ou des comportements suicidaires. 
Mais la mondialisation, la puissance de l'OMC, les difficultés éco­
nomiques croissantes des États ont eu raison des tentatives de politi­
ques environnementales efficaces et contraignantes, qui auraient 
impliqué des transformations fortes dans les modes de production, 
les choix des priorités publiques, les comportements des individus . 
La conférence de Kyoto, même si elle a permis d'arriver à un accord 
de réduction quantifiée, consacre d'une part l'incapacité des pays in­
dustrialisés à intégrer aide au développement et protection de l'envi­
ronnement, d'autre part la marchandisation de l'environnement par 
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l'intermédiaire des permis négociables , des mécanismes de dévelop­
pement propres, enfin une fausse réduction du CO 2 ,  l'effet du proto­
cole permettant de passer de 384 à 383  ppm col en 20 1 0 ! 
Dès lors, comment préparer le vingt-et-unième siècle qui sera éco­
logique ou s'achèvera en catastrophe. 
Tout d'abord, en promouvant le développement durable non plus 
dans les paroles mais dans des actes, ce qui passe obligatoirement par 
une quantification puis une internalisation des coûts environnementaux 
afin que toutes les politiques publiques et surtout tous les financements 
de projets publics et privés intègrent l'environnement. 
En second lieu, en donnant à la société civile et en particulier aux 
ONG les moyens d' intervenir localement et globalement pour dé­
fendre l'environnement. Les organisations internationales et régio­
nales doivent admettre qu'elles ne pourront faire progresser l'effectivité 
des politiques environnementales que pour autant qu'elles s'appuie­
ront, tant au niveau de la conception qu'à celui de l'application, sur 
les mouvements associatifs et citoyens, susceptibles de constituer de 
véritables contre-pouvoirs . 
En troisième lieu, en globalisant les questions de santé, d'environ­
nement et d'alimentation. Plus que jamais le "penser global, agir local" 
doit devenir une réalité, les dégâts environnementaux se transformant 
souvent en dommages sanitaires . 
Enfin, le principe de précaution devrait devenir une réalité et non 
une incantation. 
Mais ces transformations ne viendront que pour autant que la prise 
de conscience écologique se transformera en exigence politique de 
développement durable. C'est aux citoyens du vingt-et-unième siècle 
que reviendra la charge d' imposer aux politiques et aux forces écono­
miques ce choix. Souhaitons tous pour les générations futures qu'ils 
y parviennent. 
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